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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Exploitation des ressources énergétiques
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L’inflation en moyenne an-
nuelle en Côte d’Ivoire se 
situait à 4,7% en juin 2022, 
d’après l’institut de statistique 
du pays. Ce taux ...  ● (Page 06)

Ouattara annonce de 
nouvelles mesures pour 
lutter contre la vie chère

Côte d’Ivoire 

 ● (Page 11)Campagne agricole 2021-2022 en chiffres

3 Ministres rendent 
hommage à la 
première au BAC 2022

Promotion de l'excellence

Laurence Evania GBAYE est une 
jeune fille âgée de 16 ans, et origi-
naire de Bantè, dans ...  ● (Page 11)

Pour réfléchir sur les voies et 
moyens susceptibles de faciliter 
l’autonomisation de l’Afrique de 
l’ouest en matière de riz, la Com-
mission de l’Uemoa ...  ● (Page 04)

La Commission de l’Uemoa 
et les acteurs de la filière 
riz en concertation 

Autosuffisance alimentaire

Selon le rapport de la Banque 
centrale des Etats de l’Afrique de 
l’ouest (Bceao) sur la situation 
de la microfinance ...

Hausse de 18 milliards 
FCFA des dépôts 
collectés dans les SFD 

Secteur de la microfinance
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 652.73 655.95 775.87 1.57 80.69 38.18 4.7 97.15 177.73 8.2

du Bénin

Constituée seulement en sep-
tembre 2021, SociumJob, le 
jobboard qui connecte les entre-
prises africaines ...  ● (Page 06)

Le sénégalais 
Samba Lo lève 
1 million d’euros

Afrique francophone Les aléas libèrent la 
‘’boîte de Pandore’’ des 
maladies maitrisées

Changement climatique

Ces dernières années, les inon-
dations, les vagues de chaleur et 
la sécheresse ont aggravé plus 
de la moitié des centaines de 
maladies infectieuses connues 
chez l'homme ...  ● (Page 04)

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa

uMesures palliatives par la résilience 
uLes résultats attendus du PANA Energie
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Le Bénin vise les
énergies renouvelables
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Eco secret
Zimbabwe : L’inflation culmine à 259 %   
Le taux directeur de la Banque Centrale a franchi allègrement les 200% et le dollar 

zimbabwéen a perdu 72% de sa valeur avec le dollar en 7 mois. [1 USD = 361,9  
ZWD] Le Zimbabwe voit son taux d’inflation culminer à 256,9% en juillet contre 

191,6% en juin. L’ex Rhodésie du Sud  libéré de l’Apartheid par Robert Mugabe au début 
des années 80  s’enfonce de nouveau  dans un triste rôle taillé sur mesure de pays détenant 
la plus forte inflation au monde, devant le Venezuela, le Soudan et le Yémen. Cette accélé-
ration inquiète la communauté d’affaires et fragilise le bilan du ministre des Finances. 

Jean-Claude KOUAGOU

Lorsque l’international journaliste Alain Foka s’obstine à soutenir que 
les élections en Afrique sont  très onéreuses, il n’y a qu’à considérer 
l’exemple du Bénin pour s’en convaincre. Dans le cadre du renou-

vellement du parlement unicaméral, comptant désormais 109 députés aux 
termes de l’article 144 du Code électoral, les seuils des frais de campagne 
par candidat titulaire ont été revalorisés. Ainsi, l’article 173 dispose : « le 
montant du cautionnement à verser par candidat titulaire aux élections légis-
latives est de 5% du montant maximum autorisé pour la campagne électorale 
». L’article 97 du Code électoral fixe ce montant à 30.000.000F CFA. Les 
5% du cautionnement sur les 30.000.000F donnent 1,5 million par candidat 
titulaire. Ainsi pour la liste des 109 candidats titulaires aux élections légis-
latives, chaque parti politique devra débourser 1,5 million x 109. Le résultat 
donne 163,5 millions de francs CFA pour le cautionnement par liste de can-
didatures. Le nombre de partis politiques légalement constitués est de 16. En 
supposant qu’une dizaine de partis politiques participeront à cette élection 
du 8 janvier 2023, le trésor public encaissera 1.635.000.000FCFA. 
D’après l’article 168 du Code électoral, « Cinquante (50) jours avant l’ou-
verture de la campagne électorale, les candidats titulaires et suppléants pré-
sentent une déclaration en double exemplaire, revêtue de leurs signatures et 
portant l'engagement que tous les candidats et leurs suppléants remplissent 
les conditions d'éligibilité prévues au titre II du présent livre ». Le dossier 
ainsi constitué n’est recevable par la CENA que s’il comporte entre autres 
et selon l’article 41 du Code électoral, la « quittance de versement, au Tré-
sor public, du cautionnement prévu pour l’élection concernée. » Et 50 jours 
avant l’ouverture de la campagne électorale affiche le 3 novembre 2022. 
Ce cautionnement représente une bouffée d’oxygène pour le trésor public 
lorsqu’on sait qu’en fin d’année, les caisses de l’Etat sont tendues. 
Dans le précédent Code électoral, chaque candidat titulaire aux élections 
législatives devrait payer 100.000F CFA pour le cautionnement, soit 8,300 
millions de francs CFA pour la liste. Aujourd’hui qu’il faut payer 1,5 million 
de francs de cautionnement par candidat, cela représente 15 fois le montant 
du cautionnement par candidat comparativement aux élections de 2015 et 
2019. Pour les partis politiques qui ne bénéficient pas encore du financement 
public, alors qu’ils remplissent l’essentiel des conditions, c’est de la mer à 
boire. Ils doivent faire preuve de beaucoup d’ingéniosité en privilégiant les 
dépenses les plus utiles. Car, il leur sera difficile dans une compétition où 
l’argent règne légalement en maître de rivaliser avec les autres partis qui 
profitent de la manne publique. 
Après les cautionnements, l’économie sera dynamisée avec les autres dé-
penses électorales dont le plafond pour chaque candidat titulaire est de 
30.000.000 FCFA. Mais la perspective d’une dynamique accrue de l’éco-
nomie béninoise entre décembre 2022 et janvier 2023 dépendra aussi de la 
large participation aux élections des partis qui le désirent et qui remplissent 
les conditions. Car, par liste de candidatures, chaque parti déboursera théori-
quement plus de 5 milliards de francs ; soit une cinquantaine de milliards de 
francs pour une participation étendue à 10 partis politiques. 
Il est à souligner qu’en plus de ces fonds émanant des partis politiques qui 
participent au financement des dépenses électorales conformément aux dis-
positions du Code électoral, l’Etat, dans son rôle régalien financera les dé-
penses liées à la confection des listes électorales, à la sécurité du scrutin, aux 
frais de mission des personnels électoraux… 

De l’oxygène pour le Trésor en novembre
Aux décideurs ...Secteur de la microfinance à fin mars 2022 au Bénin

Hausse de 18 milliards FCFA des dépôts collectés dans les SFD 
Selon le rapport de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest (Bceao) 
sur la situation de la microfinance dans l'Union monétaire ouest africaine (UMOA) 
au 31 mars 2022, il y a une augmentation des dépôts de crédits collectés dans les 
Systèmes financier décentralisés (SFD) au Bénin.

 ● Abdul Wahab ADO 

Les structures de mi-
crofinance ont en-
grangé une somme 

importante auprès des 
clients au cours du premier 
trimestre 2022 au Bénin. De 
janvier à mars 2022,  le mon-
tant des dépôts collectés est 
établi à 18.339,4 millions de 
FCFA, soit +11,7%. Selon le 
rapport de la BCEAO sur la 
situation de la microfinance 
dans l’UMOA, comme au 
Bénin, il y a un accroisse-
ment des dépôts collectés 
dans les autres pays de la 
sous-région. Ainsi, le mon-
tant des dépôts collectés a 
augmenté de 336.032,6 mil-
lions de FCFA pour s'établir 
à 2.076.842,5 millions de 
FCFA contre 1.740.809,9 
millions de FCFA une année 
plus tôt, soit une augmen-
tation de 19,3%. Cette pro-
gression est enregistrée en 
Côte d'Ivoire (+100.437,1 
millions de FCFA, soit 
+24,9%), au Burkina 
(+81.348,4 millions de 
FCFA, soit +25,0%), au 
Togo (+55.460,0 millions 
de FCFA, soit +20,4%), au 
Sénégal (+52.401,7 millions 
de FCFA, soit +12,5%), au 
Mali (+23.430,9 millions de 
FCFA, soit +17,1%), et au 
Niger (+4.652,1 millions de 
FCFA, soit +17,4%). En re-
vanche, une diminution a été 
relevée en Guinée-Bissau 
(-37,0 millions de FCFA, 
soit -43,1%). Le rapport de 
la BCEAO mentionne que 
les dépôts à vue sont pré-
pondérants avec une part de 
58,1% du total des dépôts. 
Les dépôts à terme et les 
autres dépôts constituent 
respectivement 21,0% et 
20,9%. En outre, l'épargne 
mobilisée par les SFD a 
été constituée à hauteur 
de 43,4% par les hommes, 
22,2% par les femmes et 
34,4% par les groupements.  
Le montant moyen des 
dépôts par membre a pro-
gressé de 10,8%, pour s'éta-
blir à 120.159 FCFA après 
108.407 FCFA à fin mars 
2021. L'épargne recueillie 
par le secteur de la micro-
finance de l'UMOA repré-
sente 5,3% de celle collec-
tée par les établissements de 
crédit de l'Union.

508 unités de SFD 
dans l'UMOA à fin 

mars 2022
La situation du secteur de la 
microfinance dans les pays 

membres de l'UMOA au 
titre du premier trimestre 
de l'année 2022 indique 
que le nombre de SFD dans 
l'UMOA est de 508 unités 
à fin mars 2022. En outre, 
17.284.110 personnes ont 
bénéficié des services fi-
nanciers fournis par les ins-
titutions de microfinance 
sur la période sous revue, à 
travers 4.370 points de ser-
vice répartis dans les États 
membres de l'Union. 

L’octroi de crédits 
dans les pays à fin 

mars 2022
Selon le rapport de la 
BCEAO, à l'examen des 
indicateurs d'intermédia-
tion, les SFD de l'Union 
ont maintenu la dynamique 
de croissance de leurs acti-
vités, en termes de collecte 
de dépôts et d’ouverture 
de comptes en faveur de 
leur clientèle. En revanche, 
l’activité d’octroi de crédits 
a été ralentie sur le premier 
trimestre, à l’instar des an-
nées précédentes. Cette ten-
dance saisonnière est géné-
ralement observée après 
les fêtes de fin d’année en 
raison de la forte activité 
de crédit enregistrée à ces 
occasions. Malgré le ralen-
tissement sur le trimestre, 
l'encours des crédits des 
SFD de l'Union s'est accru 
de 268.327,1 millions de 
FCFA (+16,0%) par rapport 
à son niveau à fin mars 2021 
pour se situer à 1.946.765,4 
millions de FCFA. La 
hausse est observée en 
Côte d'Ivoire (+73.339,7 
millions de FCFA, soit 
+17,7%), au Burkina 
(+66.837,7 millions de 
FCFA, soit +27,8%), au Sé-
négal (+47.417,3 millions 
de FCFA, soit +10,0%), au 
Togo (+38.316,2 millions 
de FCFA, soit +18,9%), au 
Bénin (+28.359,3 millions 
de FCFA, soit +17,6%) 
et au Mali (+19.044,0 
millions de FCFA, soit 
+12,0%). Toutefois, une 

diminution a été notée au 
Niger (-4.978,6 millions 
de FCFA, soit -20,4%) et 
en Guinée-Bissau (-8,4 
millions de FCFA, soit 
-12,4%). Une part de 50,4% 
de l'ensemble des concours 
accordés par les SFD repré-
sente les crédits à court 
terme. Les prêts à moyen 
et long termes constituent 
respectivement 30,5% et 
19,1% sur la période. La 
clientèle masculine des 
SFD a bénéficié de 54,3% 
des crédits. La clientèle fé-
minine et les groupements 
bénéficient respectivement 
de 20,6% et 25,1% des 
financements. L'encours 
moyen des financements 
des SFD par membre a 
augmenté de 7,7% pour se 
situer à 112.633 FCFA à fin 
mars 2022 contre 104.523 
FCFA l'an dernier. Pour 
l'ensemble du secteur de la 
microfinance, l’encours des 
crédits représente 7,0% de 
celui des établissements de 
crédit de l'Union.

12 structures de 
microfinance en 

difficulté dans l’UMOA
Le rapport de la Banque cen-
trale des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (Bceao) sur la 
situation de la microfinance 
dans l'Union monétaire 
ouest africaine mentionne 
que le taux brut de dégrada-
tion du portefeuille est resté 
quasi-stable, ressortant à 
8,9% contre 8,8% à fin 
mars 2021, pour une norme 
généralement admise de 3% 
dans le secteur. Cette situa-
tion s’explique notamment 
par les efforts consentis par 
les SFD en vue de contenir 
l’évolution de leur porte-
feuille à risque. A fin mars 
2022, 12 institutions de mi-
crofinance sont sous admi-
nistration provisoire. Ainsi 
au Bénin, il y a (6), au Bur-
kina (1), en Côte d’Ivoire 
(1), au Niger (2) au Sénégal 
(1) et au Togo (1).
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Exploitation des ressources énergétiques

Le Bénin vise les énergies renouvelables 
Face à la raréfaction des énergies disponibles, il s’est avéré nécessaire de prospecter de nouvelles sources. Le Bénin dans sa nouvelle politique énergétique, s’intéresse aux 
énergies renouvelables pour lutter contre le délestage et favoriser le développement. Diversification des sources d’énergies renouvelables, multiplication de partenaires 
stratégiques, implication d’acteurs et spécialistes des énergies renouvelables, le Bénin privilégie la synergie d’action pour se projeter dans le futur. Cette stratégie vise à 
sortir le Bénin de la dépendance d’une seule source d’énergie électrique dont le défaut ou la défaillance hypothèque le développement et le progrès social. 

 ● Jean-Claude KOUAGOU

Le gouvernement a 
adopté le 14 octobre 
2020 en Conseil 

des ministres le document 
de Politique nationale de 
développement des éner-
gies renouvelables (PONA-
DER). La politique énergé-
tique ainsi définie couvre 
la période 2020-2030. La 
PONADER intègre les 
nouvelles orientations pour 
l’implémentation des ac-
tions concourant à la mise 
en œuvre de la vision qui 
est de « faire à terme, des 
énergies renouvelables, la 
source prioritaire d’une 
satisfaction durable et opti-
male des besoins énergé-
tiques nationaux à l’hori-
zon 2030 ». Cette vision 
entend « Contribuer au 
développement énergétique 
durable du Bénin à travers 
la fourniture des services 
énergétiques basés sur les 
énergies renouvelables et 
accessibles au plus grand 
nombre de la population à 
moindre coût tout en favo-
risant la promotion des acti-
vités socio-économiques du 
monde rural par une éner-
gie moderne ». Cette poli-
tique nationale traduit les 
ambitions du gouvernement 
béninois dans le secteur 
des énergies renouvelables 
pour les dix prochaines an-
nées. Les énergies renouve-
lables se définissent comme 
étant l’ensemble de moyens 
de produire de l’énergie 
à partir de sources ou de 
ressources théoriquement 
illimitées, disponibles sans 
limite de temps ou suscep-
tibles d’être reconstituées 
plus rapidement qu’elles 
ne sont consommées. Les 
énergies renouvelables sont 
différentes des énergies 
tirées des combustibles fos-
siles (stocks  limités) et non 
renouvelables à l’échelle 
du temps humain. A titre 
d’exemple, on peut citer le 
charbon, le pétrole, le gaz 
naturel. Le soleil est à l’ori-
gine de la plupart des éner-
gies sur terre, à l’exception 
de la géothermie profonde. 
Il est à l’origine du cycle de 
l’eau, du vent et de la pho-
tosynthèse. Les objectifs 
spécifiques que poursuit la 
Ponader est, primo, de faire 
la connaissance des poten-
tialités réelles en énergies 
renouvelables et renforce-
ment de capacité des acteurs 
; secundo, de faire la pro-

motion des technologies de 
valorisation des ressources 
énergétiques renouvelables 
et tertio de mettre en place 
un environnement de gou-
vernance institutionnelle 
et règlementaire propice 
à la mise en œuvre de la 
Ponader. Plusieurs projets 
solaires sont répartis sur le 
territoire national notam-
ment à Natitingou, Djou-
gou, Parakou, Bohicon. On 
note l’électrification hors 
réseau (OCEF/MCA Bénin 
2). L’hydroélectricité avec 
Dogo bis, 128 MW et la 
biomasse dans les com-
munes de Kalalé,  Djougou,  
Savalou,  Dassa/ PME – 
PMI. 

Catégorisation des 
énergies renouvelables

Les énergies peuvent être 
réparties en cinq catégories. 
On distingue : l’énergie 
solaire qui est la captation 
du rayonnement solaire. 
L’énergie solaire renferme 
le solaire passif qui fait une 
utilisation directe du rayon-
nement solaire. L’énergie 
solaire, c’est aussi le solaire 
photovoltaïque consti-
tué de panneaux solaires 

photovoltaïques qui pro-
duisent de l’électricité. On 
a aussi le solaire thermique 
qui regroupe : Séchoir 
solaire, Cuisinière solaire, 
Chauffage des bâtiments, 
chauffe-eau solaire, Cen-
trales électriques thermo-
dynamiques, Climatisation 
solaire. La deuxième caté-
gorie des énergies est celle 
de l’énergie hydraulique. 
C’est en réalité une énergie 
cinétique de l’eau (fleuves 
et rivières, barrages, cou-
rants marins, marées) qui 
actionne des turbines géné-
ratrices d’électricité. Les 
énergies marines font partie 

des énergies hydrauliques. 
La biomasse est l’énergie 
issue de la combustion de 
matériaux dont l’origine 
est biologique (ressources 
naturelles, cultures ou dé-
chets organiques). On en 
distingue trois sous caté-
gories à savoir : le bois, le 
biogaz, les biocarburants. 
La 4ème catégorie des 
sources énergétiques est la 
géothermie. C’est l’énergie 
issue de la chaleur émise 
par la terre et stockée dans 
le sous-sol. Selon la res-
source et la technologie 
mise en œuvre, les calories 
sont exploitées directement 

ou converties en électricité. 
On distingue la géothermie 
haute énergie, moyenne 
énergie et basse énergie. 
La 5ème catégorie est celle 
de l’énergie éolienne. C’est 
aussi de l’énergie cinétique 
induit par le vent qui incite 
un générateur à produire 
de l’électricité. Il existe 
plusieurs types d’énergies 
renouvelables éoliennes : 
les éoliennes terrestres, les 
éoliennes off-shore ou les 
éoliennes flottantes… Mais 
le principe reste globale-
ment le même pour tous 
ces types d’énergies renou-
velables. Le Bénin regorge 

de nombreuses potentia-
lités en énergies renouve-
lables. Cependant, on note 
une faible utilisation de ces 
énergies renouvelables. En 
termes de potentialités, on 
peut retenir l’hydroélectri-
cité capable d’être produite 
par plusieurs sites avec les 
aménagements du fleuve 
Ouémé (Dogo bis, Vossa et 
Bétérou); aménagement du 
fleuve Mono (Adjaralla). 
L’énergie solaire avec le 
rayonnement compris entre 
3,5 et 5,5 kWh/m²/jr; on 
estime pour une capacité en 
kWc installée une produc-
tion annuelle de 1560 kWh 
au nord, 1460 au Centre et 
1400 au Sud. Idéalement, la 
grande production d’élec-
tricité serait au nord et au 
centre-ouest. L’énergie éo-
lienne peut aussi être pro-
duite au Bénin même si glo-
balement la vitesse du vent 
est faible. Mais cette vitesse 
peut aller jusqu’à 6m/s 
(mesure à 10m du sol) sur 
la zone côte. La bioénergie 
est susceptible d’être pro-
duite avec une disponibilité 
importante. Elle occupe une 
grande part dans le bilan 
énergétique. Mais il y a une 
nécessité de veiller à assurer 
l’équilibre offre/demande.

Mesures palliatives par la résilience
Dans la politique globale pour la disponi-

bilité des énergies, il s’est avéré néces-
saire que les populations doivent tenir 

compte des effets du changement climatique. 
Dans cette optique, le gouvernement a conçu 
avec l’appui financier de plusieurs partenaires 
le projet « Renforcement de la résilience du sec-
teur de l’énergie aux impacts des changements 
climatiques au Bénin (PANA Energie) ». Ce pro-
jet dont les partenaires sont FEM, PNUD, Gou-
vernement du Bénin, SBEE, CEB, ONG Good 
Planet a démarré depuis le 16 octobre 2016 et 
s’étend jusqu’au 30 Mars 2023. Son coût total 
s’élève à 39, 570,000 de dollars. Les bénéfi-
ciaires du projet sont les populations des 25 com-
munes de la zone d’intervention du projet PANA 
Energie à savoir :  Djougou (Pélébina) , Savè 
(Ouigui), Ouèssè (Gbédé), Savalou (Agbado), 
Dassa-Zoumé (Fita), Toucoutouna –Tanguiéta 
(Dahindé), Natitingou, Zangnanado-Covè (Zou-
zounkan), Pèrèrè,-N'dali, Djidja, , Kandi, Coto-
nou, Porto-Novo, Malanville, Bohicon, Abomey 
(Détohou), Bantè Bobè), Parakou, Lokossa, Bas-
sila, Toffo, Abomey-Calavi et Ségbana. PANA 
Energie résulte de la mise en œuvre de la Déci-
sion 28/CP.7 de la Conférence des Parties à la 
Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC) lors de la 
7ème session en novembre 2001 relative à l’éla-
boration des Programmes d’Actions Nationaux 
aux fins de l’Adaptation aux changements clima-

tiques (PANA). Le Bénin faisant partie des Pays 
les Moins Avancés à bénéficier d’un financement 
du LDCF (Least Development Countries Fund). 
Grâce à cet appui financier qui a servi à conduire 
les études de base dont l’évaluation concertée de 
la vulnérabilité au niveau de tout le Pays, cinq (5) 
mesures prioritaires et urgentes ont été identifiées 
pour être mises immédiatement en œuvre afin de 
réduire la vulnérabilité des populations face aux 
effets néfastes et pervers des changements clima-
tiques et des phénomènes météorologiques ex-
trêmes. La mise en œuvre de la deuxième mesure 
prioritaire qui concerne le secteur de l’énergie se 
fait à travers le projet intitulé “Renforcement de 
la résilience du secteur de l’énergie aux impacts 
des changements climatiques au Bénin (PANA 
Energie)” formulé selon l’approche structurée 
PANA et les procédures PNUD-FEM. L’objec-
tif général de PANA Energie est de Réduire les 
conséquences du changement et de la variabilité 
climatiques du secteur énergétique du Bénin.

Les résultats attendus du PANA Energie

Pour combler les attentes et atteindre les objec-
tifs visés, trois interventions ont été retenues. 
La première intervention concerne les capacités 
d’adaptation du secteur de l’énergie aux chan-
gements climatiques. Il s’agit de renforcer les 
capacités du pays afin de permettre aux parties 
prenantes impliquées d’intégrer les risques cli-

matiques dans leurs prévisions énergétiques et 
de faire ainsi face aux risques climatiques, de 
sorte que les risques de pertes économiques liés 
au climat soient réduits. Le but de la seconde 
intervention est de soutenir le développement de 
nouveaux cadres pour les politiques et stratégies 
énergétiques qui prendront en compte les chan-
gements climatiques. Les problèmes liés aux 
changements climatiques et les mesures d’adap-
tation seront intégrés aux stratégies et politiques 
nationales, et régionales (selon les zones identi-
fiées par le PANA 2008). Quant à la troisième 
intervention, elle est dédiée aux actions destinées 
à réduire la vulnérabilité climatique des sources 
d’énergie et promouvoir des sources d’énergie 
propre du Bénin. Elle se concentre sur la protec-
tion des bassins versants, des zones forestières 
exploitées fournissant les populations en éner-
gie, et des centres de production et de distribu-
tion d’électricité. Il s’agira d’évaluer la vulné-
rabilité de ces zones et de prendre des mesures 
impliquant toutes les parties concernées afin 
de protéger ces sources d’énergie. De plus, elle 
soutiendra le développement de sources de pro-
duction d’énergie alternatives pour les commu-
nautés vulnérables. Le projet PANA Energie vise 
à soutenir la stratégie d’adaptation aux change-
ments climatiques du Gouvernement du Bénin et 
réduire la vulnérabilité des communautés rurales 
et urbaines aux variabilités climatiques à travers 
une production, un transport et une distribution 
énergétique résiliente sur son territoire.
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Changement climatique

Les aléas libèrent la ‘’boîte de Pandore’’ des maladies maitrisées
Ces dernières années, les inondations, les vagues de chaleur et la sécheresse ont aggravé plus de la moitié des centaines de maladies infectieuses connues chez l'homme. 
L'impératif  est clair pour une action accélérée mettant la santé des personnes et de la planète au-dessus de tout.

 ● Félicienne HOUESSOU

« … Nous constatons 
aujourd’hui la résur-
gence de maladies 

mortelles telles que la rou-
geole, et les conséquences 
de ces perturbations se 
feront sentir pendant plu-
sieurs décennies en ce qui 
concerne d’autres maladies 
», a averti le Dr Tedros Ad-
hanom Ghebreyesus, Direc-
teur général de l’OMS, il y 
a quelques mois. Les consé-
quences de la pandémie de 
COVID-19 ont montré à 
la face du monde la vulné-
rabilité sanitaire massive 
résultant des émissions de 
gaz à effet de serre. Les 44 
indicateurs du rapport de 
‘’The Lancet Countdown’’, 
publié en octobre 2021, 
révèlent une augmentation 
sans relâche des impacts du 
changement climatique sur 
la santé, et une réponse tar-
dive et incohérente des pays 
du monde entier. De nom-
breuses régions du monde 
sont aux prises avec des sé-
cheresses et des vagues de 
chaleur record, qui viennent 
s’ajouter aux effets dévas-
tatrices de la pandémie de 
COVID-19. Si rien n’est 
fait face à cette situation, 
le réchauffement pourrait 
exacerber toutes les luttes 
menées pour l’élimina-
tion de plusieurs maladies 
anciennes gelées sous le 
pergélisol. Ce 8 août 2022, 
un article de recherche 
publié par une équipe de 
chercheurs de l'Université 
d'Hawaï à Mānoa confirme 
que plus de la moitié des 
maladies pathogènes hu-
maines connues telles que 
la dengue, l'hépatite, la 
pneumonie, le paludisme, 

le Zika et bien d'autres, 
peuvent être aggravées par 
le changement climatique. 
Des chercheurs de l'Univer-
sité d'Hawaï à Manoa ont 
calculé l'impact des mala-
dies en rassemblant trois 
facteurs auparavant sans 
rapport : ‘’quel type d'agent 
a rendu les gens malades 
?’’, ‘’comment les gens ont 
attrapé la maladie’’ et ‘’tout 
événement lié au change-
ment climatique qui aurait 
pu avoir un impact’’, tel que 
les précipitations, les séche-
resses ou le réchauffement.
L'équipe a examiné plus de 
70 000 articles et, sur 375 
maladies infectieuses, elle 
en a trouvé 218 qui avaient 
été exacerbées par le chan-
gement climatique. Ils ont 
constaté que la hausse des 
températures augmentait 
la zone sur laquelle les 
organismes pathogènes - 
souvent transmis par les 
insectes - sont actifs, ce qui 
a un impact sur des mala-
dies comme la dengue, le 
chikungunya, la maladie de 
Lyme, le virus du Nil occi-
dental, le Zika, la trypano-
somiase, l'échinococcose 
et le paludisme. Le danger 
d'infections paludéennes 
augmente dans les régions 
plus fraîches, tandis que les 
côtes du nord de l'Europe 
et des États-Unis sont de 
plus en plus sujettes aux 
bactéries qui produisent la 
gastro-entérite et la septi-
cémie. Pendant ce temps, 
près de 600 millions de per-
sonnes vivent à moins de 5 
mètres (16 pieds) au-dessus 
du niveau de la mer, ce qui 
les expose à un risque accru 
d'inondations et de tem-
pêtes intenses. Beaucoup 
pourraient être contraints de 

quitter définitivement leur 
domicile, selon le rapport. 
Les résultats de cette étude 
sont terrifiants et illustrent 
bien les énormes consé-
quences du changement cli-
matique sur les agents pa-
thogènes humains. L'étude 
a cartographié les 1 006 
liens entre les aléas clima-
tiques et la maladie. Ainsi, 
ils ont également découvert 
que les virus pouvaient être 
renforcés après une expo-
sition à des vagues de cha-
leur, car la fièvre réduisait 
l'efficacité du mécanisme 
de défense de l'organisme. 
Cette étude souligne com-
ment le changement cli-
matique peut charger la 
donne pour favoriser les 
mauvaises surprises infec-
tieuses. Mais, en réalité, il 
ne s’agit que d’une redon-
dance des alertes émises ces 
derniers mois par d’autres 
organisations intervenants 
dans le secteur de la santé.

Cas de la rougeole et 
la poliomyélite

Selon l'OMS, la région 
de la Corne de l’Afrique, 
sous l’effet des conflits, 
des changements clima-
tiques et de la pandémie de 

COVID-19, est devenue 
un foyer de famine, ce qui 
a des conséquences désas-
treuses pour la santé et la 
vie de la population. On 
note, déjà, des flambées de 
rougeole qui frappent six 
des sept pays, où la cou-
verture vaccinale est faible. 
Les pays luttent simultané-
ment contre des flambées 
de choléra et de méningite 
alors que les conditions 
d’hygiène se sont dété-
riorées, que l’eau potable 
se fait rare et que les gens 
quittent leur maison à pied 
pour trouver de la nourri-
ture, de l’eau et des pâtu-
rages pour leurs animaux. 
Alors que le nombre de cas 
de rougeole recensés à tra-
vers le monde a augmenté 
de 79 % au cours des deux 
premiers mois de l’année 
2022 par rapport à la même 
période en 2021, l’OMS 
et l’UNICEF préviennent 
que les conditions actuelles 
sont propices à l’appari-
tion de graves flambées 
épidémiques de maladies à 
prévention vaccinale. Dans 
un rapport conjointement 
publié les deux partenaires 
ont indiqué que l’augmen-
tation préoccupante des 
cas de rougeole en janvier 

et février 2022 indique un 
risque accru de propagation 
des maladies à prévention 
vaccinale et pourrait engen-
drer d’importantes flambées 
épidémiques, en particulier 
de rougeole. Des millions 
d’enfants pourraient ainsi 
être touchés en 2022, aver-
tissent l’Organisation mon-
diale de la Santé (OMS) 
et l’UNICEF. Quelque 17 
338 cas de rougeole ont 
été recensés dans le monde 
en janvier et février 2022, 
contre 9 665 au cours des 
deux premiers mois de l’an-
née 2021. « En plus d’être 
une maladie dangereuse et 
potentiellement mortelle, 
la rougeole est un signe 
avant-coureur qui révèle 
des lacunes dans la couver-
ture vaccinale à l’échelle 
du globe – des lacunes dont 
pâtiront les enfants vulné-
rables », a déclaré Cathe-
rine Russell, Directrice gé-
nérale de l’UNICEF. Parmi 
les pays où la rougeole a le 
plus sévi depuis l’an dernier 
figurent la Somalie, le Yé-
men, le Nigéria, l’Afgha-
nistan et l’Éthiopie. 

Les besoins de 
financement, plus 

que jamais !
Le changement clima-
tique menace de propager 
des virus dans un monde 
non préparé. Si les catas-
trophes naturelles créent 
des conditions idéales pour 
la transmission des mala-
dies infectieuses, il urge 
que les systèmes de santé 
s’apprêtent pour le choc 
qu'elles causeront. Les pays 
doivent tous réduire leurs 
émissions et s’adapter aux 
changements climatiques. 

Toutefois, de nombreux 
pays en développement ne 
disposent ni des ressources 
ni des technologies néces-
saires pour y parvenir. Les 
inégalités dans la réponse 
mondiale au changement 
climatique doivent être 
comblées. Les pays sous-
développés qui sont les 
moins responsables de 
l'augmentation des émis-
sions sont à la traîne dans 
les efforts de décarbona-
tion. Ces pays seront les 
plus durement touchés par 
le réchauffement clima-
tique, car les sécheresses 
menacent la sécurité ali-
mentaire et hydrique, un 
problème qui a touché 2 
milliards de personnes en 
2019. C’est pourquoi tous 
les pays ont convenu que 
les nations industrialisées 
qui disposent de fonds et 
de compétences technolo-
giques doivent intensifier 
et accroître leur soutien 
financier en faveur de l’ac-
tion pour le climat dans les 
pays en développement, en 
particulier dans les pays les 
plus pauvres et les plus vul-
nérables. La mobilisation 
des fonds servira à prendre 
des mesures d’urgence pour 
préserver des vies, notam-
ment en renforçant la capa-
cité des pays à détecter les 
flambées épidémiques et 
à y faire face, en achetant 
des médicaments et des 
équipements vitaux et en 
assurant la distribution, en 
repérant et en comblant les 
lacunes dans les prestations 
de soins. La coopération 
internationale est essen-
tielle pour lutter contre les 
changements climatiques et 
rendre le système sanitaire 
plus solide.

Autosuffisance alimentaire

La Commission de l’Uemoa et les acteurs de la filière riz en concertation 
Pour réfléchir sur les voies et moyens susceptibles de faciliter l’autonomisation de l’Afrique de l’Ouest en matière de riz, la Commission de l’Uemoa a lancé, mardi 02 août 
2022, un atelier virtuel de concertation avec les acteurs de la filière riz. 

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Face à la crise ali-
mentaire mondiale 
qui sévit depuis plu-

sieurs mois, la sous-région 
ouest-africaine se mobilise 
pour une meilleure autosuf-
fisance alimentaire. C’est 
ce qui explique l’organisa-
tion par la Commission de 
l’Uemoa, d’un atelier virtuel 
d’échanges avec les organi-
sations interprofessionnelles 
et les cadres de concertation 
de la filière riz. L’objectif 
de cette initiative, selon la 
Commission de l’Uemoa, 

est de contribuer à renforcer 
le dialogue et le partenariat 
entre les Organisations Inter-
professionnelles de la Filière 
riz et les acteurs publics 

afin d’apporter des réponses 
idoines aux enjeux et défis 
de l’autosuffisance en riz de 
l’Union. Dans son discours 
d’ouverture, tout en saluant 

la présence des acteurs de la 
filière riz qui ont répondu à 
l’appel de l’Union, le Com-
missaire chargé du Départe-
ment de l’Agriculture, des 
Ressources en Eau et de 
l’Environnement, Kako Nu-
bukpo, a fait savoir que le riz, 
première céréale dans l’ali-
mentation des populations de 
notre espace communautaire, 
fait l’objet d’une offre locale 
structurellement déficitaire 
face à une forte demande de 
consommation tirée par le 
dynamisme de la croissance 
démographique, l’urbanisa-
tion accélérée et les change-

ments des habitudes alimen-
taires. « Ces importations 
entraînent naturellement des 
pertes énormes pour nos éco-
nomies et portent un coup 
dur à l’équilibre de la balance 
commerciale de nos États 
membres », a-t-il souligné. 
Il poursuit en indiquant que 

« pourtant, le dynamisme de 
la demande de cette denrée 
constitue une opportunité 
d’amélioration des revenus 
des acteurs de la filière et de 
création d’emplois, au vu des 
énormes potentialités de la 
région en matière de produc-
tion de riz ».  Il est à noter 
que cette rencontre a connu la 
participation des administra-
tions agricoles nationales, les 
acteurs de la structuration de 
la filière et les responsables 
nationaux et régionaux des 
Interprofessions de la filière 
riz, ainsi que des cadres de la 
Commission de l’UEMOA.
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Initiation gratuite à la bourse
La Direction de l’Antenne nationale du Bénin de la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières (ANB BRVM) informe le public qu’elle orga-
nise une formation pour vulgariser la Bourse et développer la culture 
boursière au Bénin.
Thème de la formation : « Initiation à la bourse et aux valeurs mobi-
lières »

Modules de formation
-MODULE 1 : Introduction à la bourse et au marché financier ;
-MODULE 2 : Initiation au marché des actions ;
-MODULE 3 : Initiation au marché des obligations.
Pour une meilleure assimilation des enseignements dispensés, les 
participants sont invités à suivre la totalité des modules proposés, et 
dans l’ordre indiqué.
Lieu de la formation : Antenne Nationale du Bénin sise dans l’enceinte 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB) à Cotonou.
Effectif par formation : 15 à 20 personnes par session et par module.
La participation aux formations est gratuite.
Les participants à chaque session de formation seront soumis, après 
chaque module, à un contrôle de connaissance (test d’évaluation) 
neutre et transparent. Une attestation sera délivrée aux participants à 
la fin de la formation
Inscription gratuite tous les jours ouvrables à l’antenne natio-
nale du Bénin sise à la CCIB
Pour tout renseignement, contacter le 21 31 21 26 / 21 31 21 39
NB : la formation se déroulera simultanément dans tous les pays 
de l’espace UEMOA

COMMUNIQUE DE L’ANTENNE  NATIONALE DU BENIN DE LA BRVM Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important
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sommes convaincus du 
potentiel du digital comme 
solution pour réduire les 
barrières du marché de 
l’emploi et contribuer à 
l’essor des talents sur le 
continent africain. À tra-
vers notre programme I&P 
Accélération Technologies, 
un programme 100% dédié 
aux start-ups digitales afri-
caines, nous accompagne-
rons l’entreprise dans le 
renforcement de son posi-
tionnement sur le marché 
et des compétences de son 
équipe. », souligne Olivier 
Furdelle, co-fondateur et 
directeur général de Teran-
ga Capital.

« Nous sommes fiers du 
succès de notre levée de 
fonds, qui reflète la per-
tinence de notre analyse, 
mais également la solidité 
de la solution déjà déployée 
auprès d’entreprises de ré-
férence, et nous remercions 
l’ensemble de nos inves-
tisseurs et clients pour leur 
confiance en notre projet. 
Ensemble, nous contribue-
rons à révolutionner le mar-
ché de l’emploi en Afrique 
», conclut Samba Lo. 
Comptant de prestigieux 
clients comme Orange, 
Mazars ou encore Ernst & 
Yong (EY), SociumJob. 
ambitionne de doubler ses 
effectifs – s’établissant ac-
tuellement à une quinzaine 
de collaborateurs – dans les 
prochains mois, en recru-
tant notamment des mana-
gers, des commerciaux, des 
experts et des opération-
nels.

Financial Afrik 

Afrique francophone

Le sénégalais Samba Lo, fondateur de  SociumJob, 
lève 1 million d’euros pour accélérer son déploiement 
 
Constituée seulement en septembre 2021, SociumJob, le jobboard qui connecte les 
entreprises africaines aux talents locaux et à ceux issus de la diaspora, annonce le suc-
cès d’un premier tour de table. C’est ce que confirme le fondateur de la société, Samba 
Lo, trentenaire, formé en mathématiques appliquées à l’école Polytechnique de Paris. 

Ecofin du 08 Août 2022

Le jeune entrepreneur 
a débuté sa carrière 
professionnelle dans 

le monde du conseil et de 
la finance chez Deloitte, 
Goldman Sachs, Roth-
schild, Axa mais également 
au sein d’une FinTech spé-
cialisée sur les enjeux de 
la blockchain. À la suite de 
ses expériences, Samba Lo 
a décidé de se spécialiser 
dans le secteur de la Tech 
– d’abord en tant que head 
of product de la start-up 
Skeat, spécialisée dans la 
digitalisation des parcours 
de commandes pour les éta-
blissements (bars, restau-
rants, etc.), puis en fondant 
SociumJob.

La levée de fonds  à hau-
teur d’un  million d’euros 
a été effectué  entre février 
et mai 2022 auprès de fonds 
de capital-risque (venture 
capital) tels que Breega, 
Teranga Capital, Kima Ven-
tures, Techmind et Evolem 
Start. La start-up a égale-
ment reçu le soutien de bu-
siness angels comme Julien 
Guth (Managing Partner de 
Beenok) et Dimitri Farber 
(Co-fondateur de Tiller). 
L’ensemble de ces acteurs 
et les fonds ainsi levés 
doivent permettre à Sociu-
mJob. d’accélérer son dé-
ploiement en Afrique sub-
saharienne francophone, 
par le renforcement de ses 
capacités – notamment en 
ressources humaines.
SociumJob. déploie une 
plateforme mettant en rela-
tion les talents (basés en 
Afrique et ceux issus de la 
diaspora) et les organisa-
tions opérant sur le conti-
nent grâce à un mix entre 
contenu et technologie. 
Elle permet notamment aux 
entreprises africaines de va-
loriser leur activité et leur 
culture d’entreprise auprès 
des candidats, et ainsi de 
gagner un temps précieux 
dans la gestion des candi-
datures. 

Actuellement présente au 
Sénégal et en Côte d’Ivoire, 
la start-up s’adresse direc-
tement aux entreprises à 
la recherche d’employés 
qualifiés et leur garantit 
une économie de coût, de 
temps et d’effort pour un 
maximum de résultats pour 
leur recrutement sur tout le 

continent.
« Le recrutement profes-
sionnel est un véritable 
enjeu de développement 
pour le continent africain. 
D’un côté, les organisa-
tions déplorent le manque 
de talents et leur difficulté à 
recruter les bons profils. De 
l’autre, les diplômés et ac-
tifs de tout âge peinent sou-
vent à trouver une position 
à la hauteur de leurs qualifi-
cations. Pour répondre à ce 
double enjeu, nous avons 
créé SociumJob. » a déclaré 
Samba Lo, CEO et fonda-
teur de SociumJob., avant 
d’ajouter : « Notre but est 
de permettre aux sociétés 
africaines de se développer 
d’un point de vue social et 
économique en innovant sur 
ce secteur stratégique mais 
assez peu digitalisé jusqu’à 
présent. » Le marché de 
l’emploi en Afrique franco-
phone souffre d’un manque 
de circulation de l’informa-
tion entre les demandeurs 
d’emploi et les entreprises. 
En effet, les principaux ou-
tils disponibles que sont les 
plateformes en lignes, les 
cabinets de recrutements et 
les annonces sur Internet, 
n’assurent pas une pénétra-
tion suffisante du marché.
La levée de fonds de Sociu-
mJob. a été réalisée auprès 
de plusieurs investisseurs 
ciblant exclusivement les 
petites entreprises locales, 
un segment peu couvert par 
les capital-investisseurs tra-
ditionnels :

« Teranga Capital, première 
société d’investissement 
à impact au Sénégal et en 
Gambie est fière d’accom-
pagner SociumJob. dans 
cette nouvelle étape. Nous 

République Démocratique du Congo 

Rawbank remporte les Euromoney Awards 
for Excellence 2022 de la meilleure banque 

 

Euromoney, l’une des grandes revues profession-
nelles du secteur financier, a décerné à Rawbank 
le trophée de « Best Bank » de RDC. Cette ré-

compense est une fierté pour la banque qui témoigne 
de la qualité de son offre dans le pays.  Depuis 1992, le 
magazine Euromoney décerne des prix aux établisse-
ments financiers de référence dans plus de 100 pays. La 
performance des banques est examinée par des analyses 
de données quantitatives mais aussi par les avis d’un 
jury de journalistes spécialisés. Après un examen approfondi de l’ensemble des acteurs 
du marché congolais, le jury Euromoney a décidé de reconnaitre tout particulièrement 
l’engagement et la stratégie de Rawbank et lui a décerné le prix de la meilleure banque en 
RDC. Cette distinction reconnait la capacité qu’a eu la banque à réaliser ses objectifs stra-
tégiques par sa force d’innover, que ce soit sur le plan des produits ou des services offerts 
à sa clientèle. « Au nom de l’ensemble des équipes de Rawbank, je remercie Euromoney 
pour cette distinction qui vient récompenser un travail collectif important réalisé en 2022. 
» s’exprime M. Mustafa Rawji, Directeur Général de Rawbank.

A propos de RAWBANK
Depuis 20 ans, Rawbank accompagne le développement de l’économie congolaise. Elle 
offre les produits et services les plus modernes à ses plus de 500 000 clients Corporate, 
PMEs et Particuliers à travers un réseau de 100 points de vente dans 19 provinces du 
pays, notamment le Grand Katanga, le Grand Kasaï, les deux Kivus, l’Equateur et le 
Kongo Central. A ce vaste réseau d’agences s’ajoutent un bureau de représentation à 
Bruxelles, et 240 distributeurs automatiques de billets. Forte de plus de 1800 collabo-
rateurs Rawbank détient plus de 30% de parts de marché. Solidité, rentabilité et péren-
nité sont les priorités de Rawbank pour consolider sa stratégie de croissance. Son action 
est récompensée par l’African Bankers Award 2022 de la meilleure banque régionale 
d’Afrique centrale, une note Moody’s CAA 1, des certifications ISO/IEC 20000 et ISO/
IEC 27001. Les partenaires qui font confiance à RAWBANK sont entre autres : IFC, 
BAD, TDB, BADEA, Shelter Africa, AGF, etc.

Côte d’Ivoire 

Alassane Ouattara annonce de nouvelles mesures pour lutter contre la vie chère
 

L’inflation en moyenne annuelle en Côte 
d’Ivoire se situait à 4,7% en juin 2022, 
d’après l’institut de statistique du pays. Ce 

taux, au-dessus du seuil communautaire de 3% 
de l'UEMOA, a poussé les autorités à mettre en 
place plusieurs mesures afin de protéger le pouvoir 
d’achat des populations. Le chef de l’Etat ivoirien, 
Alassane Ouattara (photo), a annoncé de nouvelles 
mesures en vue de lutter contre la cherté de la vie. 
Il a fait connaître ces décisions lors de son tradi-

tionnel message à la nation à la veille de la fête de l’indépendance, tenue le samedi 6 août. 
Ces réformes concernent l’extension du bénéfice de l’indemnité contributive au logement 
et à sa revalorisation de 20 000 FCFA (31 $) par mois pour l’ensemble des fonctionnaires 
et agents de l’Etat, la revalorisation de la prime mensuelle de transport et de l’allocation 
familiale qui passe de 2500 FCFA (3,8 $) à 7500 F CFA (11,6 $) par mois et par enfant 
pour tous les fonctionnaires et agents de l’Etat, l’instauration d’une prime exception-
nelle de fin d’année, représentant un tiers (1/3) du salaire mensuel indiciaire de base et 
la hausse de l’allocation familiale de 5000 FCFA (7,7 $) par mois et par enfant pour les 
retraités du secteur public. D’après Alassane Ouattara, ces amendements coûteront plus 
de 430 millions de dollars en plus à l’Etat ivoirien, chaque année. Le dirigeant a expliqué 
en outre, que « ces mesures entreront en vigueur, dès ce mois d’août 2022, sur les salaires, 
et le paiement de la prime exceptionnelle entrera en vigueur en janvier 2023. En plus 
de ces augmentations de salaires, les fonctionnaires bénéficieront, dans les prochaines 
semaines, d’un nouveau statut général de la fonction publique, pour une administration 
ivoirienne plus moderne et plus efficace ». De plus, le locataire du palais présidentiel 
de la Côte d’Ivoire a aussi annoncé des discussions prochaines entre le gouvernement 
et le secteur privé, « en vue d’une revalorisation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti (SMIG) dans les prochains mois ». Ces initiatives s’inscrivent dans le cadre de 
la nouvelle trêve sociale 2022-2027 conclue entre le gouvernement et les organisations 
syndicales. Cette annonce du président Ouattara intervient quelques jours après la publi-
cation par le gouvernement d’un décaissement de plus de 16,5 millions de dollars entre 
janvier et juin 2022, issus de quatre Fonds covid-19, pour aider les populations à faire 
face aux effets de la pandémie. Ces initiatives s’ajoutent à des mesures de subventions et 
plafonnement des prix de certains produits de première nécessité qui ont déjà coûté 650 
millions de dollars à l’Etat depuis leur mise en place, d’après le gouvernement. Toutes ces 
mesures ont aussi un impact sur l’économie du pays. En effet, selon le Fonds monétaire 
international (FMI), même si l’économie ivoirienne affiche des signes de résilience, la 
croissance économique, en 2022, devrait être moins forte que les années précédentes. 
Le taux d’inflation est en hausse depuis le mois de janvier dans le pays. Il a dépassé le 
seuil communautaire de 3% fixé par l'Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) en atteignant les 4,7% en juin dernier.
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 164,05

Variation Jour 0,90 %

Variation annuelle 6,87 %

BRVM Composite 209,24

Variation Jour 0,43 %

Variation annuelle 3,44 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 150 vendredi 5 août 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 298 555 527 898 0,43 %

Volume échangé (Actions & Droits) 629 792 106,99 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 513 560 973 -14,91 %

Nombre de titres transigés 44 0,00 %

Nombre de titres en hausse 17 88,89 %

Nombre de titres en baisse 12 -29,41 %

Nombre de titres inchangés 15 -16,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 084 798 132 560 0,04 %

Volume échangé 45 028 334,80 %

Valeur transigée (FCFA) 450 343 100 330,98 %

Nombre de titres transigés 6 -25,00 %

Nombre de titres en hausse 2 100,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 4 -20,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 4 600 5,75 % 15,43 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 19 5,56 % 5,56 %

BICI CI (BICC) 6 900 5,34 % -6,76 %

TOTAL CI (TTLC) 2 290 2,46 % 9,05 %

TOTAL SN (TTLS) 2 400 1,91 % 21,52 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 275 -7,46 % 0,00 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 350 -3,57 % 0,00 %

SMB CI (SMBC) 6 810 -2,58 % 0,00 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 830 -2,35 % 0,00 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 650 -1,79 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 108,91 -0,23 % -1,09 % 6 755 32 632 380 26,62

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 476,55 0,05 % 6,17 % 12 923 152 105 270 9,42

BRVM - FINANCES 15 78,67 0,98 % 2,00 % 580 061 155 452 778 7,58

BRVM - TRANSPORT 2 462,23 0,26 % -25,70 % 269 500 400 7,42

BRVM - AGRICULTURE 5 324,93 0,02 % 33,55 % 23 518 160 907 800 5,98

BRVM - DISTRIBUTION 7 376,59 0,37 % -7,57 % 5 987 11 578 540 29,80

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 610,22 0,38 % 78,77 % 279 383 805 15,67

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,20

Taux de rendement moyen du marché 6,91

Taux de rentabilité moyen du marché 7,89

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 103

Volume moyen annuel par séance 1 167 376,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 557 958 472,57

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 27,82

Ratio moyen de satisfaction 22,36

Ratio moyen de tendance 80,36

Ratio moyen de couverture 124,44

Taux de rotation moyen du marché 0,06

Prime de risque du marché 6,30

Nombre de SGI participantes 29

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 26 Juillet 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 26/07/ 2022

Juillet 2022

Vendredi 1 Juillet 2022

Mardi 5 Juillet 2022

Samedi 9 Juillet 2022

Mercredi 13 Juillet 2022

Dimanche 17 Juillet 2022

Jeudi 21 Juillet 2022

Lundi 25 Juillet 2022

Vendredi 29 Juillet 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 652,73

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

775,87

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,57

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,69

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,18

Yen (JPY) 4,7

Yuan (CNY) 97,15

Rouble russe 
(RUB)

10,44

Franc Suisse 
(CHF)

665,26

Franc Guinéen 
(GNF)

0,07

Roupie indienne 
(INR)

8,2

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

856,57

Or (XAU) 1131857,00

Argent (XAG) 12480,68

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 26 Juillet 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32

20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09

20:24:40

20:30:32

20:30:31

20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59

19:30:00

20:19:01

20:20:03
20:20:08
20:19:56

20:19:56

20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00

20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06

20:17:10

20:19:45

+0,30%

+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%

+3,93%

+2,83%

+2,29%

+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%

+3,35%

-2,01%

+0,67%

+5,94%

+2,79%
+3,51%
+0,61%

-0,79%

+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%

+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%

+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022

Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66

1.814,84

21,547

4,2127

924,45

1.993,03

111,70

114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00

9.292,00

1.247,50

17,855
808,40

1.656,12

83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00

167,30

769,80

626,10

+5,46

+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33

+3,07

+2,56
+0,274

-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00

+61,50

+70,00

+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52

+8,10
+1,13
+3,25

+0,77

+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Août 2022 1.731,95 -10,35 -0,59% 21:17:03

XAU/USD 1.733,77 -8,57 -0,49% 21:17:32

Argent Sept 2022 19,067 -0,169 -0,88% 21:17:11

Cuivre Sept 2022 3,4242 -0,0978 -2,78% 21:17:32

Platine Oct 2022 857,90 -24,90 -2,82% 21:17:32

Palladium Sept 2022 2.137,50 -19,10 -0,89% 21:17:01

Pétrole brut WTI Août 2022 103,61 -1,18 -1,13% 21:17:32

Pétrole Brent Sept 2022 106,57 -0,45 -0,42% 21:17:32

Gaz naturel Août 2022 6,429 +0,395 +6,55% 21:17:14

Fioul Août 2022 3,7730 +0,1001 +2,73% 21:17:28

Essence RBOB Août 2022 3,4612 +0,0141 +0,41% 21:17:28

Gasoil Londres Août 2022 1.123,00 +49,50 +4,61% 21:17:26

Aluminium 2.380,00 -72,00 -2,94% 19:25:38

Zinc 3.049,50 -32,00 -1,04% 19:27:17

Nickel 21.880,00 +132,50 +0,61% 19:55:12

Cuivre 7.611,00 -179,00 -2,30% 19:30:02

Blé américain Sept 2022 855,30 -35,70 -4,01% 20:20:06

Riz Paddy Sept 2022 16,532 +0,077 +0,47% 20:20:06

Maïs américain Sept 2022 635,00 +1,75 +0,28% 20:19:59

Soja américain Août 2022 1.519,12 +6,12 +0,40% 20:19:57

Huile de Soja américaine Déc 2022 61,28 +0,79 +1,31% 20:19:56

Farine de soja Déc 2022 400,10 -3,60 -0,89% 20:20:06

Coton américain Déc 2022 94,88 -0,75 -0,78% 20:20:01

Cacao américain Sept 2022 2.378,00 +60,00 +2,59% 19:29:00

Café US C Sept 2022 212,92 -7,53 -3,42% 19:30:04

Café de Londres Sept 2022 1.968,00 -2,00 -0,10% 18:30:07

Sucre américain Oct 2022 18,92 -0,10 -0,53% 18:59:00

Jus d’orange Sept 2022 164,18 +0,63 +0,39% 20:00:07

Bétail Août 2022 136,30 +2,35 +1,75% 20:04:59

Porc Juill 2022 113,18 +0,32 +0,29% 20:04:57

Bovins d’engraissement Août 2022 174,96 +2,48 +1,44% 20:05:04

Bois de construction Juill 2022 663,00 +4,00 +0,61% 20:39:44

Avoine 486,10 +1,90 +0,39% 20:19:17

 ● Eco-Message
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 ● Eco-Une 

 ●
 ●

Vous rêvez de doubler vos revenus ? Ce n'est 
sans doute pas cette fois que vous y arriverez. 

Vous avez peur de vous retrouver sans le sou ? Ce n'est pas 
maintenant que votre équilibre financier va s'effondrer. Au-
cune planète de poids n'aura en effet d'impact direct sur les 
secteurs financiers de votre Ciel. Ce sera donc plutôt le statu 
quo côté argent.

Evitez les dettes : vous pourriez avoir du mal à 
les rembourser au moment prévu, et cela vous 

mettrait dans une situation très pénible. Renoncez tout bon-
nement à la jouissance de certains produits ou gadgets, car les 
acheter à crédit vous vaudrait des soucis sans commune me-
sure avec les satisfactions qu'ils vous apporteront. Persuadez-
vous que "les dettes réduisent l'homme libre en esclavage" 
(Syrus).

Une grande prudence sera requise dans le 
placement des capitaux et des économies. 

Méfiez-vous d'offres trop alléchantes, qui pourront cacher une 
escroquerie susceptible de vous mener au désastre. 

C'est décidé : vous allez consacrer tous vos 
efforts à améliorer votre situation maté-

rielle. Vous aborderez cette journée avec de bonnes résolu-
tions. Le tout sera de les appliquer ! Mais la planète Mercure 
vous soutiendra.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer 
positivement pour vous en matière financière, 

vous aidant à augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs 
placements, et à vous lancer dans des investissements ren-
tables. Pour quelques natifs, un héritage est possible.

Sur le plan pécuniaire, vous aurez intérêt à éla-
borer une stratégie à moyen terme. C'est elle 

qui vous permettra d'obtenir les meilleurs résultats. Si vous 
voulez effectuer une importante transaction immobilière, pre-
nez toutes les précautions nécessaires.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Saturne, en bonne position, communiquera à ceux 
qui manient l'argent et à tous les financiers une 

habileté particulière. Vous pourrez réussir une opération finan-
cière de très grande envergure. La chance vous sourira dans vos 
opérations et transactions, malgré la conjoncture défavorable à 
d'autres signes.

Le Ciel astral sera relativement calme sur le plan 
financier. Jupiter devrait protéger vos affaires 

pécuniaires. Mais attention toutefois à l'impact de Pluton, qui 
pourrait vous faire oublier votre habituelle prudence en matière 
d'achats et de placements. Ne prenez pas de décision importante 
sur un coup de tête. Mieux vaudra, au contraire, réfléchir lon-
guement et prendre conseil de personnes averties.

Pluton mal aspecté pourra provoquer quelques 
remous dans le domaine financier. Si votre situation pécuniaire 
est saine, tout ira bien. Dans le cas contraire, ce ne sera vraiment 
pas le moment de prendre des risques.

De nombreuses difficultés surgiront dans votre vie 
matérielle. Ne compliquez pas les choses en déliant 

trop facilement les cordons de votre bourse. N'oubliez pas cet 
avertissement de Benjamin Franklin : "Si vous achetez ce qui 
est superflu, vous vendrez bientôt ce qui est nécessaire".

Vous qui rêvez toujours de gagner au Loto, vous 
devrez vous contenter de ce que votre travail vous 
rapporte. Ne vous plaignez pas : si les astres ne vous 

promettent aucun coup de chance exceptionnel, ils ne vous me-
nacent pas non plus d'une quelconque catastrophe. Alors, même 
si vous êtes obligé de vérifier l'état de votre compte en banque 
avant de satisfaire vos envies actuelles d'achats, gardez le sou-
rire en pensant à tous ceux qui ont moins que vous.

Cette influence du Soleil dans l'un des secteurs de 
votre thème liés à l'argent devrait être positif pour 

vos finances. Mais il vous faudra tout de même vous méfier de 
la Lune. Pour l'instant, votre situation financière est saine ; mais 
les jours à venir pourront être un peu plus difficiles. Si vous 
avez des économies, évitez donc de les dépenser : il est en effet 
beaucoup plus sage en ce moment de vous comporter en fourmi 
qu'en cigale.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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 ● Eco-Message

Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Source : trading economics   

Indicateurs économiques du Bénin 
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 ● Eco-Une
Promotion de l'excellence en milieu scolaire au Bénin

Trois Ministres du Gouvernement rendent 
hommage à la première des filles au BAC 2022
Laurence Evania GBAYE est une jeune fille âgée de 16 ans, et originaire de Bantè, 
dans le département des Collines. Elle a passé brillamment, à Cotonou, l’examen du 
Baccalauréat 2022, série C au Bénin avec une moyenne de 18,22 qui la place en 
tête devant toutes les filles ayant été à ce même examen cette année.

Son succès et la place 
de choix qu’elle a oc-
cupée à cet important 

examen et surtout dans une 
série scientifique répondent 
clairement à la vision du 
Gouvernement qui prône 
depuis quelques années, 
l’excellence des filles en 
milieu scolaire, notamment 
celles qui ont opté pour les 
séries et filières scienti-
fiques.
C’est donc pour encou-
rager Laurence pour ses 
efforts, féliciter ses parents 
pour leur précieux accom-
pagnement et motiver les 
autres filles du Bénin à faire 
de même, que Madame 
Véronique TOGNIFODE, 
Ministre des Affaires So-
ciales et de la Microfinance 
et ses collègues Madame 
Eléonore YAYI LADE-
KAN, Ministre de l’Ensei-
gnement Supérieur et de 
la Recherche Scientifique 
et Monsieur Kouaro Yves 
CHABI, Ministre de l’En-
seignement secondaire, de 
la Formation Technique et 
Professionnelle l’ont reçue 
en audience, ce mercredi 03 
Août 2022 en présence de 
ses parents.
Au cours de cette rencontre 
qui a eu lieu au cabinet de 
la Ministre des Affaires 
Sociales et de la Microfi-
nance, Madame Véronique 
TOGNIFODE a exprimé sa 
fierté pour  les performances 
de Laurence GBAYE ; car 
cela intervient à un moment 
où des actions sont menées 
par le Gouvernement pour 
faciliter la scolarisation 
et le maintien des filles à 
l’école. Mieux, des straté-
gies sont élaborées et mises 

en œuvre pour sensibiliser 
les filles dans les écoles et 
les encourager à embrasser 
les filières scientifiques. La 
Ministre a rappelé la célé-
bration, en Février 2022 
de la Journée des femmes 
et des filles de Sciences à 
Lokossa, toujours dans le 
but de les stimuler à évoluer 
dans ce domaine. 
A tout cela, Madame TO-
GNIFODE a ajouté les di-
verses mesures législatives 
prises pour mieux protéger 
les filles d’éventuelles vio-
lences ou abus, notamment 
dans leurs milieux de for-
mations.
Le brillant résultat de Lau-
rence conforte le Gouver-
nement dans ses actions de 
promotion et de valorisa-
tion des filles, femmes de 
demain.
M. Kouaro Yves CHABI, le 
MESFTP, prendra la parole 
pour abonder dans le même 
sens en saluant le travail 
d’accompagnement des 
parents qui a dû renforcer 
celui des enseignants ayant 
encadré Laurence pour 
cette belle performance. 
La Ministre Eléonore YAYI 
s’est aussi réjouie de ce ré-

sultat et a d’ailleurs annon-
cé son soutien en termes de 
bourses d’études, ainsi que 
l’organisation très prochai-
nement, d’un évènement, 
pour reconnaître le mérite 
des meilleurs au BAC 
2022. Et Laurence sera for-
cément en bonne place sur 
la liste. Tout comme sa col-
lègue des Affaires Sociales, 
Madame YAYI a dit que le 
Gouvernement continuera 
de mettre en place les mé-
canismes nécessaires pour 
faciliter la scolarisation, le 
maintien et l’excellence des 
filles à l’école.
Les parents de Laurence, 
très émus de cet honneur, 
ont salué les efforts du 
Gouvernement, d’abord 
pour le bon déroulement de 
l’année scolaire et ensuite 
pour les autres moyens mis 
en œuvre pour la protection 
des jeunes filles en milieu 
scolaire.

Quant à Mademoiselle Lau-
rence Evania GBAYE, elle 
est remplie d’émotions : « 
c’est une joie et un grand 
honneur pour moi de me 
retrouver ici en ce moment. 
Je ne m’y attendais pas du 
tout. Je remercie le Gouver-
nement pour ce privilège 
dont je bénéficie. J’exhorte 
les filles qui hésitent en-
core, à embrasser les séries 
scientifiques. Il n’y a rien 
de sorcier. Au retour de 
l’école je m’enfermais pour 
travailler et j’ai juste cru en 
moi-même; mais sans m’at-
tendre à ce résultat».
Mademoiselle Laurence 
Evania GBAYE est un 
modèle à suivre pour ses 
consœurs. La détermination 
assidue au travail, une cer-
taine discipline et l’écoute 
des conseils des parents 
peuvent donner des résul-
tats spectaculaires. Elle rêve 
de poursuivre des études de 
télécommunication.

Campagne agricole 2021-2022 en chiffres

668.590 tonnes de cultures maraichères au Bénin 
Dans un rapport de mars 2022 émanant de la Direction des statistiques agricoles 
(DSA), il ressort que le Bénin a réalisé 668.590 tonnes de cultures maraichères 
au titre de la campagne 2021-2022. Un bond de 5,9% par rapport à la dernière 
campagne (2020-2021).

 ● Bidossessi WANOU  

668.590 tonnes de pro-
duction en 2021contre 
631487 tonnes en 

2020. La production marai-
chère a connu une embel-
lie en 2021 au Bénin. Ceci, 
après les baisses de produc-
tion enregistrées au cours 
des deux dernières cam-
pagnes suite à la fermeture 
de la frontière du Nigéria. 
En effet, la restriction de 
l’accès au marché nigérian, 
principal client, a entrainé 
une réduction de la produc-
tion maraîchère au Bénin du 
fait des méventes avec pour 
conséquence une régression 
des superficies développées. 
« La production maraichère 
a connu au cours de cette 
campagne un accroissement 
de 5,9% par rapport à la der-
nière campagne. Toutefois, 
cette production reste en des-
sous de la moyenne obtenue 
au cours des cinq dernières 
années », renseigne cepen-
dant le rapport de la Direc-
tion des statistiques agri-
coles (DSA) sur les données 
agricoles. « Par rapport à la 
moyenne des cinq dernières 
campagnes, elle a connu une 
variation négative de 5,0% »,  
a ajouté le rapport qui a listé 
entre autres cultures maraî-
chères au Bénin, les légumes 
feuilles, les légumes fruits, 
la tomate, le piment, le gom-
bo, l’oignon et le citrulus/
courges.  Dans l’ensemble, 
au niveau des principales 
cultures de ce groupe, on a 
noté « une nette progression 
au cours de la campagne 
2021-2022 ». La production 
de piment est de 137047 
tonnes en 2021-2022 contre 
108934 tonnes en 2020-
2021, soit une hausse de pro-

duction de 25,8%. Sa pro-
duction moyenne au cours 
des cinq dernières années 
est de 95638 tonnes. Celle 
de l’oignon est passée de 
77362 tonnes en 2020-
2021 à 88924 tonnes 
en 2021-2022 pour une 
production moyenne de 
72977 tonnes  sur les cinq 
dernières années ; soit une 
progression de 14,9% et 
21,9% respectivement par 
rapport à la dernière cam-
pagne et la moyenne des 
cinq dernières années.  La 
production de gombo est 
passée de 55125 tonnes en 
2020-2021 à 62214 tonnes 
au cours de la campagne 
agricole 2021-2022. Ici, 
l’amélioration notée est 
ressortie à 12,9%. La 
production moyenne de 
gombo sur les cinq der-
nières années est de 48277 
tonnes. Principale culture 
maraichère, la tomate 
a connu un plus faible 
niveau d’accroissement 
par rapport aux autres, 
selon le rapport. Quant à 
la moyenne de production 
des cinq dernières années, 
elle a connu également 
une baisse de 19,5%. La 
production de tomates 
s’est affichée à 266685 
tonnes pour la campagne 
2021-2022 contre 261103 

tonnes, la campagne 2020-
2021 soit un accroissement 
de 2,14%.  La moyenne de 
production de tomates sur 
les cinq dernières années 
est de 331353 tonnes. « La 
tomate, le piment, l’oignon 
et le gombo représentent 
respectivement 39,9%, 
20,5% et 13,3% et 9,3% de 
la production totale marai-
chère du pays », informe 
tout de même ce rapport de 
la DSA. En ce qui concerne 
les légumes feuilles et lé-
gumes fruits, on a noté éga-
lement une baisse des per-
formances respectives de 
16,3% et 7,7% par rapport 
à la dernière campagne. 
Enfin, les productions des 
légumes feuilles et fruits 
ont été évaluées à 71739 
tonnes et 28240 tonnes pour 
le compte de la campagne 
agricole contre 85678 
tonnes et 30588 au cours 
de la dernière campagne. 
Abstraction faite du gombo, 
l’ensemble des principales 
cultures maraichères ont 
progressé en rendement au 
cours de la campagne agri-
cole 2021-2022. C’est nul 
doute le fruit de la politique 
de suivi et d’accompagne-
ment du gouvernement qui 
a mis à la disposition des 
producteurs,  des matériels 
du travail. 

Bundesliga

Sadio Mané commence son aventure au Bayern Munich en fanfare
Déjà buteur lors 

de la Supercoupe 
d'Allemagne contre 

Leipzig (5-3), Sadio Mané 
a également marqué avec 
le Bayern, vendredi 5 août, 
contre Francfort lors de la 
première journée de Bun-
desliga (6-1). Le Sénégalais 
a fêté ça en compagnie des 
supporters, déjà conquis. 
En Bavière, le champion 
d'Afrique fait déjà l'unani-
mité. C'est ce qu'on appelle 
des débuts tonitruants. Re-
cruté par le Bayern Munich 
mi-juin, Sadio Mané n'a 

pas tardé à trouver ses 
marques au sein de l'effec-
tif bavarois. Au top de sa 
forme physique durant la 
phase de préparation, du-
rant laquelle il a marqué 
une fois en amical contre 
DC United, l'attaquant dé-
montre sur le terrain qu'il 
a tout pour être un rouage 
essentiel de la machine 
munichoise. Le 30 juillet, 
il a participé au festival 
offensif sur Bayern, vic-
torieux 5-3 à Leipzig lors 
de la Supercoupe d'Alle-
magne, avec un but inscrit. 

Rebelote vendredi 5 août, 
lors de la première journée 
de la saison 2022-2023 du 
championnat allemand cette 
fois. En déplacement sur le 
terrain de l'Eintracht Franc-
fort, les tenants du titre ont 
cette fois été bien plus impi-
toyables en l'emportant 6-1. 
À la pause, ils menaient 
déjà 5-0, Sadio Mané ins-
crivant le troisième d'une 
tête bien placée à la demi-
heure de jeu.

RFI
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